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ARTICLE 2

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'alerte, les député.es du groupe parlementaire LFI-NFP souhaitent supprimer 
cet article 2.

Cet article permet de mettre en cohérence le code pénal avec cette nouvelle loi.

Nous souhaitons rappeler à cette occasion que cette proposition de loi, dont le mécanisme principal 
réside dans cet article 1er est une loi d’apparence et de communication qui est, au mieux, maladroite 
et sans effet, au pire, dangereuse pour l’équilibre de notre droit pénal et vient nourrir l’inflation 
législative d’une énième loi d’émotion. Le code pénal n’est pas voué à être modifié au gré de 
l’émotion de l’opinion publique.

Les professionnels du droit sont très inquiets. « Le mieux étant toujours l’ennemi du bien, ce voeu 
risque cependant d’induire de sévères difficultés pratiques en matière de preuve rapportée de 
l’intention, comme dans l’organisation judiciaire. Une sincère amertume émerge de cet ensemble : 
outre le sentiment d’inachevé, les parties civiles font le constat d’une triste habitude à recourir à 



ART. 2 N° CL4

2/2

l’inflation législative, là où il suffisait simplement d’appliquer dans les prétoires un arsenal répressif 
d’ores et déjà existant », explique Frédéric Roussel, avocat au Barreau de Paris.

Jérôme Gavaudan, président du Conseil National des Barreaux, s'inquiétait lui au moment de 
l’annonce de la mesure d'un glissement sémantique pour répondre à l'émotion publique. "En droit, il 
faut distinguer ce qu'on a voulu faire, ce qu'on a voulu commettre comme faits, et ce qu'on n'a pas 
voulu commettre. Ce glissement est contraire aux principes généraux du droit pénal : l'intention 
compte, donc elle doit être sanctionnée différemment de la situation où, même s'il y a eu 
multiplication de fautes, l'intention de tuer n'existait pas", expliquait-il.

A la France insoumise- NFP , nous défendons pour notre part une vision de la sécurité routière 
basée sur l’éducation et la prévention dès l’école, avec le passage du permis de conduire dans le 
cadre de la conscription citoyenne entre 18 ans et 25 ans.


